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Interview de la ministre de
l’Education nationale 

Demain dans L’Union

PARMI les mesures fortesannoncées par la ministrede l’Éducation nationale,Nadine Patricia AnguileObame, hier soir dans sonallocution de rentrée desclasses, figure la mise enœuvre d'un Plan d'urgence2017-2018 de l'éducation."Ce plan d'urgence, plus que
salutaire, se décline par la
construction de 8 établisse-
ments de l'enseignement
primaire (écoles publiques
à Ondogo, Owendo, Oko-
lassi, Moanda; des collèges
d'enseignement secondaire
à Nkoltang, Owendo, On-
dogo et Moanda) et un éta-
blissement de
l'enseignement technique à
Lambaréné", a-t-elle indi-qué. Cet ensemble infra-structurel, a-t-elle

souligné, se trouvera ren-forcé par le projet deconstruction de 84 sallesde classe dans le cadre desextensions de 10 établisse-ments, à savoir le CES deDamas, les lycées Paul Ind-jendjet Gondjout, GeorgesMabignath, Jean HilaireAubame Eyeghe et NelsonMandela, les CES Bac Avia-tion et lycée Thuriaf Bant-santsa de Port-Gentil, etc."S'agissant spécifiquement
de l'enseignement tech-
nique et professionnel, l'exé-
cution attendue de ce plan
d'urgence pour l'éducation
devrait nous permettre
d'avancer significativement
dans les travaux d'achève-
ment du lycée technique de
Bikélé, avec l'avantage
d'améliorer les conditions
de travail, d'augmenter les
capacités d'accueil et de di-
versifier l'offre de forma-
tion", a ajouté le membredu gouvernement. De

"...Des actions fortes formalisées dans le plan d'urgence 2017-2018 de l'éducation"
Discours de rentrée des classes du ministre de l’Éducation nationale, Nadine Patricia Anguile Obame

F.S.L.
Libreville/Gabon

La ministre de l'Education nationale, Nadine Patricia Anguile Obame, lors de son
allocution.
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LE droit à l'éducation estfondamental pour tous lesenfants. Y compris ceux ensituation de handicap.Malheureusement, auGabon, la politique de sco-larisation de cette catégo-rie d'enfants manquetoujours de lisibilité. L'ab-sence de structures pu-bliques d’accueil et deformation d'un personnelqualifié en témoignent.Seuls quelques partenairesprivés tentent de pallier ceproblème avec leursmoyens.En ce début d'année sco-laire, de nombreuses fa-milles d'enfants atteints dedéficience intellectuelle, desurdité, d'autisme et d'in-firmité motrice s'interro-gent sur le sort réservé àleur progéniture. A raison,du fait de l'absence, dansnotre pays, d'une structurepublique d'accueil pourcette catégorie d'enfants. La disparition de la Fonda-tion Horizons Nouveaux,une structure privée quiaccueillait les intéressés,est venue compliquer unpeu plus cette équation Cetétablissement dont la mis-sion était, entre autres, lascolarisation des enfantsinaptes, en priorité, l'assis-tance multiforme aux en-fants en détresse, allantmême jusqu'à  leur inser-tion professionnelle, afermé ses portes depuisplus d’un an. Au grand dé-sarroi des apprenants et deleurs parents. Et depuis, le nombred'élèves en situation dehandicap scolarisés au seindes établissements non-spécialisés a plus que dou-

Ils ont aussi droit à l'éducation
Prise en charge des enfants en situation de handicap

Prissilia M.MOUITY
Libreville/Gabon

Jean Richard Obame-Ndong, directeur du Centre "Tous différents": "Nous avons
une quarantaine d'enfants sur liste d'attente".
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blé. Les trois centres privés enactivité à Libreville, à sa-voir ‘’Mot à Mot’’, ‘’Tous dif-férents" et ‘’Sanando’’, setrouvent aujourd’hui dé-bordés. «Cette année, nous
accueillons une quarantaine
d'enfants inscrits en ensei-
gnement spécialisé. Ils sont

accompagnés  des éduca-
teurs orthophonistes, psy-
c h o m o t r i c i e n s ,
psychologues cliniciens.
Nous recevons des triso-
miques, des infirmes mo-
teurs cérébraux, des enfants
en échec et retard scolaires
et dans une large mesure
nous avons des enfants épi-

leptiques. Faute d'espace et
d'un personnel qualifié, 45
enfants sont encore en liste
d'attente», fait savoir JeanRichard Obame-Ndong, di-recteur du centre d’accueil‘’Tous différents’’. Ailleurs, le constat est lemême. Selon Monique Mo-zogo, orthophoniste et res-

même, assure-t-elle, il estprévu l'achèvement destravaux du lycée techniquede Léconi, la réhabilitationdes internats dans les 9provinces, le renforcement
des capacités des acteurs,l'augmentation de la parti-cipation du secteur privédans la formation et la miseen place des programmes,l'ouverture des cycles Bac

pro à l'école nationale decommerce de Port-Gentildans le domaine du trans-port-logistique-transit etau lycée technique nationalOmar Bongo dans la main-

tenance de véhicules auto-mobiles, la poursuite destravaux sur la réforme desprogrammes du collège, laréhabilitation et l'équipe-ment de neuf lycées tech-niques, avec l'appui de laBanque africaine de déve-loppement (Bad).A titre transitoire, le sys-tème du double-flux, qui aété expérimenté dans cer-tains établissements aucours de l'année écoulée,sera maintenu et étendu àd'autres établissements,afin de parvenir à des ra-tios élèves-classe raisonna-bles.Pour améliorer la gouver-nance des activités péda-gogiques, l'application degestion de vie scolaire dé-nommée X-Gest va êtreélargie cette année à tousles établissements ainsiqu'à tous les services del'administration scolaire.

ponsable du centre d'ac-cueil ‘’Mot à Mot’’, «les listes
d'attente sont longues dans
la structure que je dirige.
Nous avons 35 à 50 cas que
nous renvoyons chaque
année, faute de places et
d'éducateurs spécialisés»,dit-elle. Au Gabon, le nombre d'en-fants handicapés ne cessede croître. A Libreville par-ticulièrement, plus de 600bambins seraient touchéspar un handicap. Des chif-fres qui devraient interpel-ler les pouvoirs publics,particulièrement les minis-tères de l'Education natio-

nale et des Affaires so-ciales, afin que soit amélio-rée la situation de cesjeunes. «Les enfants nés avec un
handicap ont besoin d'une
prise en charge précoce.
Lorsqu'on dépiste une surdité
chez un enfant à l'âge de deux
mois et qu'il est suivi, ce der-
nier peut communiquer plus
tard. Nous avons eu des cas
qui aujourd'hui sont des étu-
diants et d'autres qui travail-
lent. Il y a des handicaps qui
peuvent être corrigés, d'où la
nécessité de scolariser ces
enfants», poursuit MoniqueMozogo.

"Mot à Mot "est une structure privée qui prend en charge les enfants en situation
de handicap.
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